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1. LE CONTEXTE 

1.1. LE PÉRIMÈTRE DE L’ÉVALUATION 

Le Projet régional de l’enseignement agricole (PREA), projet de l’État en région, est réalisé sous la 

responsabilité de la DRAAF. Il vise à organiser et promouvoir la stratégie de l’État dans les régions en 

tenant compte des spécificités et des conditions particulières de chaque région et en respectant les 

politiques publiques et particulièrement les orientations nationales en matière d’éducation et de 

formation. 

Le PREA des Pays de la Loire, couvrant la période 2013-2017, s’inscrit dans un contexte législatif en 

forte évolution, notamment avec : 

- La refondation de l’école de la république, 

- La loi d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt, 

- La loi relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, 

- La loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, 

- Les autres plans interministériels (égalité hommes-femmes, politique de développement du 

numérique…). 

Le PREA s’articule autour de trois axes stratégiques que sont : 

- L’enseignement agricole au service de la politique du Ministère en charge de l’agriculture et 

de la stratégie interministérielle de développement durable, 

- L’enseignement agricole dans le dispositif académique, 

- Le pilotage de l’enseignement agricole dans le respect de ses partenaires et de l’identité des 

familles d’enseignement. 

Ces trois axes se traduisent ensuite en quatre objectifs stratégiques, qui se déclinent en cinq actions-

cadres, qui à leur tour sont déclinées en trois actions opérationnelles. C’est sur ce dernier niveau que 

les fédérations peuvent proposer des actions. 

Afin d’assurer un suivi du projet, des bilans intermédiaires et annuels ont été effectués par les 

fédérations et la DRAAF. Parallèlement, le renouvellement du projet régional sur la période 2018-2022 

a incité la DRAAF à confier une évaluation de l’ensemble du projet au GIP Cariforef des Pays de la 

Loire. Ce travail inscrit au programme d’activité 2017 du GIP a pour objectif d’offrir une vision 

systémique du projet pour mieux en cerner les forces et faiblesses et ainsi dégager les leviers 

d’amélioration pour le projet à venir. 

 

1.2. UN REGARD D’ENSEMBLE 

Disposer d’un regard d’ensemble sur les années écoulées permettra aux acteurs du PREA de 

dégager les enseignements essentiels pour 2018-2022. Ce travail évaluatif peut se résumer autour de 

la question suivante : « En quoi la politique menée a-t-elle permis de faire bouger les lignes ? », ou en 

creux de celle-ci : « Quelle serait la situation en l’absence de la politique menée ? ». 

 

Ainsi, le GIP Cariforef a conduit une évaluation visant à mieux comprendre : 

- l’efficacité de la gouvernance, 

- l’efficience de l’animation et du pilotage du dispositif, 

- l’atteinte des objectifs, 

- la pertinence globale de la démarche. 
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Cette évaluation d’ordre qualitative a été conduite de manière ex-post, tout en notant que des bilans 

intermédiaires avaient été menés par les acteurs du projet eux-mêmes. Le travail évaluatif a été mené 

de manière partagée et concertée avec les membres du comité de pilotage PREA et s’est penché 

principalement sur des questions relatives à la cohérence, l’efficience, l’efficacité et la pertinence du 

dispositif. 
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2. LA MÉTHODOLOGIE 

2.1. UNE APPROCHE MULTIPLE ET COLLABORATIVE 

Ce travail évaluatif s’est principalement basé sur : 

- Une recherche et analyse de la documentation disponible sur le sujet, 

- Des entretiens individuels et collectifs auprès d’interlocuteurs identifiés, 

- Un benchmarking inter-régions. 

Les entretiens individuels (en face à face et au téléphone), de nature intrinsèquement subjective, ont 

permis d’évaluer la pertinence et l’utilité du dispositif, mais également d’identifier les éventuels 

dysfonctionnements ou les obstacles rencontrés par les acteurs. Le travail de l’évaluateur a été ici de 

faire converger les différentes subjectivités pour en ressortir des éléments de compréhension et des 

pistes d’amélioration sur le Projet régional de l’enseignement agricole. 

Au fil de ce travail collaboratif est également apparue, lors d’un comité de pilotage de la démarche, la 

nécessité de mettre en place deux ateliers collectifs à l’attention des porteurs d’actions (fiches-

actions). Ces ateliers ont traité plus spécifiquement des questionnements autour de la conduite des 

actions. 

Enfin, il est à rappeler que tout au long de cette approche participative, il a été tenu compte des 

spécificités des différents acteurs du projet régional (CNEAP, MFR, UNREP, Enseignement public, 

DRAAF, Chambre régionale d’agriculture). 

La mise en œuvre de cette méthodologie s’est déroulée de janvier à mai 2017 comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

9 nov 2016 
• Proposition d'évaluation, en COPIL PREA 

26 janvier 
2017 

• Lancement de l’évaluation, en COPIL PREA 

27 mars 
2017 

• Point d’étape au COPIL PREA 

19 mai 2017 

• Remise du livrable définitif  

23 mai 2017 

• Présentation de l'évaluation au COPIL PREA 

1er Juin 2017 

• Présentation de l'évaluation au CREA 

 

 

 

 

Janvier à mai 2017 

 

Travaux évaluatifs  
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2.2. LA PAROLE AUX ACTEURS 

Près d’une quinzaine d’entretiens ont été menés (liste des personnes rencontrées en annexe 1), 

certains en face à face, et d’autres par téléphone. 

Afin d’accompagner le déroulement des entretiens et dans l’optique de partager une trame commune 

de questionnements avec l’ensemble des acteurs, une grille d’entretien a été définie (cf. annexe 2). 

Elle a eu pour objectif de : 

- Comprendre les conditions de mise en œuvre locale du PREA et les éléments de contexte 

spécifiques pouvant expliquer le niveau d’appropriation du projet par ses acteurs et leur 

implication, 

- Évaluer les leviers et les freins du dispositif, dans l’optique du prochain PREA 2018-2022, 

- Dégager le point de vue et les attentes des acteurs pour en tirer des enseignements et des 

pistes d’amélioration pour le projet à venir. 

La grille d’entretien s’est en outre appuyée sur cinq clés d’entrée, elles mêmes construites sur la base 

de questions évaluatives associées. 

- La gouvernance du dispositif 

o L’implication de la fédération ou institution dans la gouvernance du PREA 

o L’appréciation de la mise en œuvre PREA 

 

- L’élaboration du dispositif 

o La cohérence interne et externe du dispositif 

o L’efficience de la structure du dispositif mis en place 

 

- L’animation et le pilotage du dispositif 

o L’efficience du pilotage des actions menées (organisation, moyens associés…) 

o La capacité de réactivité et de coordination du dispositif 

 

- L’atteinte des objectifs 

o La pertinence et l’efficacité des actions-cadres 

 

- La pertinence globale 

o La pertinence de la démarche 
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3. LA GOUVERNANCE ET LE PILOTAGE DU DISPOSITIF 

3.1. UNE IMPLICATION VARIABLE SELON LES ACTEURS 

Tel qu’il a été défini, le PREA s’inscrit dans un cadre partenarial, et dans une gouvernance pleinement 

partagée avec le Conseil régional, et les autorités académiques que sont le Rectorat et la DRAAF. 

 

Au regard de ce cadre, l’implication et la mobilisation des acteurs se révèlent variables en fonction du 

rôle de chaque acteur et des contributions qui en sont attendues. 

Un premier constat est que toutes les familles d’enseignement se sont mobilisées dans le dispositif. 

D’une part, les établissements et leurs représentants se sont impliqués en tant qu’organisateur de 

formations. D’autre part,  les représentants des personnels l’ont été en tant qu’observateur et vecteur 

d’informations, ceci aussi bien de façon ascendante (exemple : remontée de l’intérêt et du besoin de 

formations des personnels enseignants concernant la transition écologique) que descendante. Ils ont 

également apporté leur avis consultatif. 

Parallèlement, la Chambre Régionale d’Agriculture et les organisations professionnelles se sont 

mobilisées afin d’apporter leur contribution en termes de connaissance du monde agricole et des 

territoires ruraux, en soutien de la DRAAF et dans l’optique de nourrir la réflexion sur ce champ. 

Un second constat très partagé, porte sur le niveau de mobilisation des partenaires qui reste 

fortement dépendant des moyens mis à disposition de chacun mais qui au final est un facteur de 

réussite essentiel du plan régional d’actions.  

Ainsi, les acteurs interrogés dans le cadre de cette évaluation ont globalement appréciés la fréquence 

des réunions du comité du pilotage ainsi que l’intensité des échanges y ayant lieu. Mais pour un 

certain nombre d’acteurs, notamment une partie des représentants des personnels et des 

établissements de formation, mais également les représentants d’organisations professionnelles, leur 

implication n’a pas pu être à la hauteur de leurs espérances compte tenu qu’aucun moyen en 

ressources humaines ou financiers supplémentaire n’a été dégagé pour ce projet. De ce fait, la 

manque de moyens et de temps a pu se traduire par une moindre participation et de moindres 

échanges, voire de nature plus individuelle et indirecte (téléphone, mails) que collective.  

Au-delà de la capacité de chacun à pouvoir se mobiliser compte tenu de ses disponibilités et de ses 

moyens, tous soulignent la bienveillance de la DRAAF à veiller à n’isoler aucun de ces acteurs. De 

plus, le caractère collaboratif, partenarial, et à l’écoute de chacun, a constamment été évoqué par les 

partenaires du PREA, et ceci pour l’ensemble des instances et groupes de travail. La richesse des 

Partenaires

COPIL PREA

CREA

DRAAF - SRFD

Éducation 

nationale

CNEAP

Établissements 

publics

Région

Services de l’État 

(Direccte, 
DRDJSCS, DRAM, 

DRAC)

Organisations 

patronales (UNEP, 
LIGERIAA)

Partenaires sociaux *

Élèves et

parents d’élèves

FRMFR

UNREP

Partenaires sociaux : 

SNETAP-FSU, SGEN-UNSA-CFDT, 

FO, FEP-CFDT, CFTC, CGT …

CRA
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échanges, le travail en concertation, dans le respect des différences, sont également des 

caractéristiques maintes fois évoquées par les partenaires. 

Globalement, il ressort que ce PREA, porté et initié par la DRAAF, est co-construit avec les 

partenaires, ce qui est ressenti comme un réel progrès par rapport au précédent PREA. 

 

3.2. UNE MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE ET RÉUSSIE DU PROJET 

Les entretiens menés ont permis de mettre en exergue plusieurs pistes de réflexion. Tout d’abord le 

fait que le suivi-évaluation du plan d’actions régional, par l’intermédiaire de la formalisation des fiches-

actions et du tableau de synthèse par fédération, a été utilisé et que les acteurs se le sont appropriés 

globalement sans difficulté. Le seul bémol évoqué par les acteurs correspond au fait que ces outils 

comportaient une limite inhérente à l’absence d’indicateurs de résultats en tant que tel. 

Parmi les autres éléments de réflexion cités, il apparaît aux yeux des acteurs que le mode 

d’élaboration du dispositif a permis à chacun de s’approprier cette démarche, et in fine, chaque acteur 

rencontré en entretien s’est senti pleinement associé et en capacité de faire des propositions. Un point 

important a notamment émergé au fil des entretiens, à savoir que l’imprégnation d’une démarche 

qualité ou d’une démarche de progrès au sein de l’enseignement agricole a pu voir le jour grâce au 

PREA. Certains porteurs d’actions ont même fait allusion à l’intégration d’une « culture PREA », au fil 

des mois, dans leur travail quotidien. 

Enfin, les principes d’écriture adoptés pour les documents, à savoir une écriture synthétique, lisible, et 

d’une clarté de sens, ont été appréciés par les acteurs interviewés. Dans leur grande majorité, ils ont 

caractérisé le PREA comme tel, et ont souligné le souci d’explicitation en comité de pilotage PREA et 

en CREA. 

 

3.3. UNE ORGANISATION EFFICIENTE ET RÉACTIVE 

Selon les partenaires, la DRAAF, dans son rôle d’animation et de pilotage du dispositif, a mené un 

travail de qualité, réussissant à relancer si nécessaire le processus lorsque la mobilisation montrait 

quelques signes d’essoufflement. L’accompagnement des acteurs qu’elle a déployé, ainsi que son 

écoute attentive ont été également relevés. L’organisation est perçue comme efficiente et claire. 

Certaines fédérations se sont appuyées sur leur propre organisation et leurs groupes de travail pour 

mener à bien leur plan d’actions régional, réparties en fonction des thématiques retenues. 

Le PREA se révèle réactif et doté d’une certaine capacité d’ajustement. En effet, bien que le champ 

couvert par les objectifs stratégiques et les actions-cadres soit très large, des actions ont pu être 

ajoutées en cours de projet, et d’autres ont pu être ajustées au regard de leur état d’avancement. Le 

PREA a ainsi su conjuguer le maintien d’un cadre de travail pérenne dans le temps tout en y intégrant 

une dose nécessaire d’agilité et de souplesse pour assurer une adaptabilité aux imprévus et 

évolutions du projet.  

Enfin, bien que certains partenaires ne jugent pas le PREA comme développeur d’une dynamique, 

considérant que ce sont plutôt les personnes actrices du projet qui ont créé des dynamiques, d’autres 

acteurs le comparent à un « starter », capable de mettre en valeur de bonnes pratiques isolées et de 

les impulser plus largement. Il a également pu être parfois comparé à un outil permettant de créer ou 

de recréer des liens qui s’étaient étiolés. 
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3.4. UNE COMMUNICATION EN DEMI-TEINTE 

La communication du PREA s’est appuyée sur différents outils. 

Ainsi, afin que tous puissent partager les mêmes éléments, une rubrique dédiée au projet régional a 

été mis en place sur le portail numérique de la DRAAF e-lyco (http://draaf.e-lyco.fr/prea-projet-

regional-de-l-enseignement-agricole-/). Y sont accessibles tous les éléments participant à sa 

construction : le document constitutif du PREA, l’ensemble des fiches actions par objectif stratégique 

ou par fédération, les tableaux synthétiques des actions pour le bilan annuel par fédération, les 

supports présentés en comité de pilotage PREA ou en CREA relatifs au projet, les textes 

réglementaires, la liste des membres du comité de pilotage PREA, les lettres d’information et le 

programme de chaque atelier thématique ayant eu lieu. 

De plus, sept lettres (trimestrielles/semestrielles) ont été publiées et diffusées à l’ensemble des 

partenaires. 

S’ajoute à cela une boîte mail dédiée (prea-pdl@educagri.fr) et un espace en ligne (http://draaf.e-

lyco.fr/prea-projet-regional-de-l-enseignement-agricole-/contribuer/) permettant des contributions à la 

réflexion régionale de toute personne œuvrant au sein de l’enseignement agricole. 

Malgré la mise à disposition de ces outils, l’ensemble des acteurs ont exprimé un manque de 

communication autour du PREA en direction des personnels des établissements, et des 

professionnels de l’agriculture. D’après les entretiens menés, l’idée que ce projet reste insuffisamment 

connu de tous est partagé. Sorti du cercle des « initiés », à savoir les membres du comité de pilotage 

et les porteurs d’actions, le PREA est peu connu, si ce n’est lorsque les enseignants sont directement 

impliqués dans une action.  

http://draaf.e-lyco.fr/prea-projet-regional-de-l-enseignement-agricole-/
http://draaf.e-lyco.fr/prea-projet-regional-de-l-enseignement-agricole-/
mailto:prea-pdl@educagri.fr
http://draaf.e-lyco.fr/prea-projet-regional-de-l-enseignement-agricole-/contribuer/
http://draaf.e-lyco.fr/prea-projet-regional-de-l-enseignement-agricole-/contribuer/
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4. L’ÉLABORATION DU DISPOSITIF 

4.1. UNE MÉTHODE D’ÉLABORATION, CERTES ENCADRÉE, MAIS 

PARTICIPATIVE 

Différentes phases ont constitué l’élaboration du PREA. Une première phase a été celle du lancement 

(définition des contours, axes et objectifs stratégiques) et de la validation par le CREA et l’ensemble 

des partenaires. Une seconde phase portée par la DRAAF a ensuite été de définir les modalités de 

travail opérationnelles (communication, ateliers thématiques et proposition du plan d’actions régional). 

Une troisième phase a consisté dans la déclinaison de ce plan d’actions régional en fiches-actions 

portées par la DRAAF, les composantes d’enseignement et la Chambre régionale d’agriculture. Enfin, 

chaque année, l’évaluation et l’adaptation du plan ont été étudiées en CREA, en appui sur les 

propositions soumises par le comité de pilotage du PREA qui s’est réuni en tant que de besoin. 

 

D’autres régions ont fait le choix d’une démarche participative et co-construite du même type. 

L’analyse comparative des différentes démarches régionales a permis d’établir ce constat, notamment 

en Aquitaine, Occitanie, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Bourgogne-Franche-Comté, Hauts-de-France 

ou Bretagne. Cependant, aucune ne mentionne le choix d’une évaluation indépendante et a posteriori 

de leur projet régional par un Cariforef. 

 

4.2. UN PROJET EN COHÉRENCE AVEC LES ORIENTATIONS 

NATIONALES ET LES ENJEUX LOCAUX 

L’analyse des différentes thématiques de travail du PREA 2013-2017 en Pays de la Loire a montré 

que le projet régional était en cohérence avec les travaux préparatoires du Projet Stratégique National 

de l’Enseignement Agricole, menés au cours du dernier trimestre 2013. 

Ainsi, onze priorités ont été retenues par le Ministère de l’agriculture, et toutes sont abordées dans le 

PREA selon différents prismes :  

- Renforcer la promotion sociale et la réussite scolaire - favoriser l'accès à l'enseignement 

agricole supérieur (1), 

- Conforter les filières de l'apprentissage et de la formation professionnelle tout au long de la 

vie (2), 

- Poursuivre la rénovation des diplômes (3), 

- Relancer la pédagogie et les innovations - développer l'utilisation du numérique éducatif (4), 
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- Enseigner à « produire autrement » – renforcer la place des exploitations agricoles des 

établissements (5), 

- Poursuivre l'ancrage territorial des établissements et les liens avec leurs partenaires (6), 

- Renforcer l'ouverture internationale (7), 

- Développer les actions éducatives, l'apprentissage du vivre ensemble et l'éducation à la 

citoyenneté (8), 

- Développer la formation initiale et continue de la communauté éducative (9), 

- Appuyer les établissements d'enseignement dans leurs projets (10), 

- Mettre en œuvre ces priorités à travers un dialogue social renforcé (11). 

De la même façon, les acteurs rencontrés en entretien, lorsqu’ils l’expriment, estiment que ce PREA 

s’inscrit bien dans le fil conducteur du schéma national et qu’une articulation a été recherchée lors de 

son élaboration. Bien qu’il ait été initié en amont de la validation du PSNEA, le PREA a su s’ajuster 

grâce à sa capacité d’adaptation. Pour exemple, dans l’attente de la sortie de la loi d'avenir pour 

l'agriculture, l'alimentation et la forêt du 13 octobre 2014, le PREA a observé une période de latence 

durant quelques mois. 

Concernant la prise en considération des grands enjeux locaux, l’analyse documentaire du projet 

régional permet de mettre en valeur des liens entre le plan d’actions régional et les problématiques 

locales. En effet, il y est fait référence à des indicateurs régionaux (contexte économique et besoins 

de main d’œuvre du secteur agricole, attractivité des métiers, offre de formation et effectifs formés 

dans la région) et des dispositifs régionaux ou interrégionaux (Campus des métiers et des 

qualifications en agri-alimentaire, Agrocampus Ouest). La lutte contre le décrochage scolaire, priorité 

affichée par le Conseil régional, est aussi une priorité du Projet régional de l’enseignement agricole 

(fiches actions 9 et 10). 

Enfin, le plan étant jugé très ouvert par les acteurs, tout en étant précis, globalement les fédérations 

considèrent que leurs spécificités sont également prises en considération, et que leurs orientations 

sont partagées avec les objectifs stratégiques du PREA. 

 

4.3. UNE FORTE OPÉRATIONNALITÉ DES ACTIONS CADRES 

Parmi les vingt actions cadres définies dans le projet régional (cf. annexe 3 : Tableau de synthèse des 

actions opérationnelles, par action cadre, objectif stratégique et fédération du PREA 2013-2017), 

douze sont déclinées en fiches actions et pilotées par la DRAAF pour l’ensemble de l’enseignement 

agricole public et privé et parfois même simultanément par certaines fédérations. 

Parmi les huit autres actions cadres n’étant pas portées par la DRAAF, six sont pilotées directement 

par les familles d’enseignement en tant que porteur d’action (actions 1.3, 2.1, 2.3, 3.2, 4.1 et 4.5) et 

une est pilotée par la chambre consulaire (2.5). 

Seule une action cadre n’a fait l’objet d’aucune fiche action, d’aucune fédération (action 4.3. 

« Renforcer la collaboration avec les collectivités locales et territoriales »). 

Cette forte déclinaison en actions confirme le ressenti positif exprimé par un certain nombre d’acteurs 

concernant la structuration du dispositif, sa clarté, et son efficience. Il s’avère cependant que pour 

d’autres acteurs, le PREA gagnerait en lisibilité si son niveau de granularité (objectif > action cadre > 

action opérationnelle > fiche action) était quelque peu moins détaillé, avec la suggestion d’un nombre 

plus resserré d’actions opérationnelles, ou bien d’un travail avec plus de concertation entre les 

familles autour de certaines thématiques, comme cela a pu se faire lors des ateliers thématiques. 

Globalement la déclinaison s’est faite sans difficulté par les porteurs d’actions des différentes 

fédérations. De manière isolée, certains porteurs ont parfois hésité quant à l’affectation d’une fiche 
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action à une action cadre, pour diverses raisons : soit dans le cas de fiches actions transversales, soit 

dans le cas de fiches actions créées après le démarrage du PREA (exemple : fiche action 

« Contribution de l'enseignement agricole à la grande mobilisation de l'École pour les valeurs de la 

République), relative à la laïcité et au climat scolaire, créée suite aux attentats de janvier 2015). 

 

4.4. DES INDICATEURS PERFECTIBLES 

La question de la présence et de la qualité des indicateurs utilisés pour mesurer l’efficience et 

l’efficacité des actions menées dans le cadre du PREA a été abordée en entretien. Certains acteurs 

ont pointé le fait que le dispositif manquait d’indicateurs de résultats, et ne comportait que des 

« résultats attendus » dans chaque fiche action. Selon eux, il s’agirait plutôt d’indicateurs de suivi, ou 

d’état d’avancement, et en effet, ces résultats attendus peuvent être rapprochés de tels indicateurs. 

Rappelons à ce titre qu’un indicateur est une grandeur spécifique, observable et mesurable, pouvant 

servir à montrer les changements obtenus ou les progrès accomplis par un dispositif ou un projet, en 

vue de la réalisation d’un effet spécifique. De plus, il faut distinguer les indicateurs de processus des 

indicateurs de résultats ou d’impact. Ainsi, les premiers servent à suivre le nombre et les types 

d’activités mises en œuvre, tandis que les seconds servent à déterminer si l’activité a ou non atteint 

les objectifs visés ou produit les résultats voulus. 

 

L’indicateur s’inscrit dans une démarche répondant à un objectif et se situant dans un contexte donné. 

Il suppose l’existence d’une question à laquelle il apporte un éclairage et nécessite de disposer de 

critères précis permettant de le définir. 

 

Notons que les systèmes d’information doivent permettre de renseigner ces indicateurs et 

apparaissent en ce sens comme des piliers de la mesure de la performance, supposant donc des 

remontées d’informations fiables et régulières. 

 

Enfin, un bon indicateur doit comporter les qualités suivantes
1
 :  

- Clarté (pas d’ambigüité dans la définition), 

- Pertinence (cohérent avec l’objectif), 

- Sélectivité (indépendant des phénomènes autres que ceux que l’on veut mesurer), 

- Fiabilité, 

- Comparabilité, 

- Souplesse (adaptable, actualisable, révisable dans le temps), 

- Accessibilité (peut être obtenu à un coût raisonnable), 

- Pérennité (possible de le suivre dans le temps), 

- Utilité (liens de causalité entre l’action menée et le résultat de l’indicateur), 

- Partagé (accepté et accessible à tous), 

- Ne pas entraîner des effets contraires à ceux recherchés (l’existence de l’indicateur peut 

induire des effets pervers). 

  

                                                           
1
 Peut-on se fier aux indicateurs ? Les cafés de la statistique, séance du 14 novembre 2006, conférence de Jean-René 

Brunetière 
A. Atkinson, B. Cantillon, E. Marlier, B. Nolan : taking forward the EU Social Inclusion Process. An independent report 
commissioned by the Luxembourg presidency of the council of the European union, 2005 
A. Atkinson, B. Cantillon, E Marlier, B. Nolan : The EU and social Inclusion, The police press, university of Bristol, 2007 
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Lors des entretiens, il a été suggéré de partager, entre fédération, des indicateurs lorsque cela était 

opportun (exemple : partage d’un même indicateur sur l’insertion en emploi concernant la réussite des 

jeunes). Par ailleurs, la proposition d’intégrer les indicateurs dans un tableau de suivi annuel des 

fiches actions a été également formulée, afin de disposer d’une vue d’ensemble. 
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5. L’ATTEINTE DES OBJECTIFS 

5.1. UN NIVEAU D’AVANCEMENT DES ACTIONS EN PROGRESSION 

Le plan d’actions régional adopté dans le PREA 2013-2017 compte au total 63 actions. 

 

Parmi ce plan, seules 3 actions n’ont pas été engagées sur la période (l’action 2.3. « Développer les 

mises en situations professionnelles dans l'enseignement »de la Chambre régionale d’agriculture n’a 

pas été engagée, tandis que les actions 3.3. « Renforcer la relation enseignement Innovation » et 4.4. 

« Développer des partenariats avec des pays étrangers » du CNEAP ont été travaillées en les 

mutualisant avec les sept autres actions du CNEAP). 

  Nombre d’actions par fédération 

  
DRAAF 

Enseignement 
public 

CNEAP MFR UNREP CRA 

S
ta

tu
t 
d

e
s
 

a
c
ti
o
n
s
 Terminées 7 7   2  

En cours 10 14 7 8 1 4 

Non engagées   2   1 

Total 17 21 9 8 3 5 

 

Les actions terminées, au nombre de 16, relèvent en premier lieu des objectifs 1 « Promotion sociale 

et réussite scolaire » et 2 « Contribuer aux besoins des formés et des secteurs professionnels ». Elles 

sont toutes totalement atteintes, à l’exception de deux qui sont partiellement atteintes (cf. annexe 3 

précisant le niveau d’avancement de chaque action opérationnelle). 

L’état d’avancement des 44 actions en cours est pour deux tiers d’entre elles conforme, et pour le tiers 

restant sous vigilance. 

5.2. DES FACTEURS DÉTERMINANTS 

Les entretiens menés avec les acteurs du PREA et les porteurs d’actions ont permis d’identifier les 

facteurs déterminants pour la réussite mais également les freins. 

Les facteurs paraissant les plus déterminants sont liés à l’appétence des partenaires et au temps dont 

ils disposent pour s’investir et se mobiliser dans la démarche. 

À l’inverse, ces mêmes facteurs peuvent se révéler des freins lorsqu’ils sont manquants. 
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5.3. LES FACTEURS DE RÉUSSITE 

La mobilisation et la volonté des partenaires ont été les principaux facteurs mis en avant par les 

personnes rencontrées en entretien pour expliciter la réussite des actions. Ces éléments sont fonction 

des moyens humains et du temps dégagé pour la mise en œuvre des actions, mais également de la 

qualité de l’animation conduite par les participants. Les moyens financiers ont été largement évoqués 

par les acteurs comme un facteur facilitant la bonne conduite des actions, dans l’optique de pouvoir 

dégager du temps de travail dédié au PREA. 

Le fonctionnement en groupe a également joué un rôle facilitateur. Le fait de travailler à plusieurs, 

avec le plaisir de se retrouver, et « d’avoir des atomes crochus » avec les autres membres des 

groupes, a fluidifié les échanges. 

Au-delà de ces modalités de travail, le fait que les actions puissent répondre à un besoin immédiat 

pour les partenaires a été identifié comme facteur de réussite. 

Enfin, deux autres éléments ont été proposés comme menant au succès des actions : 

- La cohérence sur l’ensemble de la chaîne constituée par les orientations nationales, les 

orientations régionales, celles des fédérations et le dernier maillon que sont les 

établissements,  

- Le fait qu’elles découlent d’une sollicitation provenant de l’échelon supérieur (exemple : les 

actions en lien avec l’agro-écologie, en réponse à la loi d’avenir de l’agriculture, de 

l’alimentation et de la forêt). Ceci pose d’ailleurs la question du devenir d’une action qui serait 

portée par une politique ministérielle, dans le cas où les orientations politiques changeraient. 

Au cœur de ce système, l’animation conduite par le SRFD de la DRAAF a été évoquée comme un des 

piliers de la réussite du projet et de ses actions. Son accompagnement, sa grande disponibilité, son 

écoute attentive, et l’intensité de son animation pour faire vivre le dispositif jusque dans le quotidien 

de chaque acteur, ont très fréquemment été cités. 

 

5.4. LES FREINS EXPRIMÉS 

Les acteurs rencontrés en entretien ont estimé que le manque de temps et de moyens humains et/ou 

financiers mis à disposition dans les fédérations ou les organismes pour mettre en œuvre les actions 

était un des principaux freins à la mobilisation. Pour exemple, la chambre consulaire a été confrontée 

à des problématiques liées au temps dans la conduite de deux de ses actions : 

- le manque de disponibilités des enseignants pour travailler conjointement avec les conseillers 

des chambres départementales à la conception de supports pédagogiques, 

- le nombre restreint d’agriculteurs pouvant accueillir des classes sur leur exploitation. 

Au-delà de la capacité des uns à se mobiliser pour conduire les actions et des autres pour les réaliser 

concrètement, le temps a également joué en défaveur pour s’intéresser et prendre connaissance du 

PREA. 

Le frein associé au temps peut être parfois relatif car nombre d’actions du PREA sont intégrés de 

facto dans le fonctionnement habituel des fédérations ou institutions. Il s’agit en quelque sorte d’un 

travail « intégré », dans lequel le PREA œuvre par sa capacité à essaimer et à développer une 

démarche de qualité. Néanmoins, concernant le pilotage et la coordination de la démarche, le temps 

demandé vient en complément, et peut de fait générer un sentiment de difficulté en termes de 

disponibilité voire de moyens associés. 

Certains partenaires ont eu plus de difficultés que d’autres encore pour se mobiliser, et notamment les 

professionnels, qui sont moins positionnés initialement sur le champ de la formation, de par leur cœur 
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de métier. Des acteurs ont d’ailleurs exprimé en entretien le regret du manque de participation de 

certains lors de réunions. 

Un autre frein a été évoqué en entretien, à savoir l’essoufflement des équipes mobilisées dans le 

PREA, que rencontre fréquemment ce type de projet. En effet, toute démarche s’expose, après une 

période de conception et d’expansion, marquée par l’inventivité, à connaître une période 

d’essoufflement.  
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6. LA PERTINENCE DU PROJET ET LES RECOMMANDATIONS 

6.1. UN PLAN OPÉRATIONNEL 

Le PREA s’avère un plan très opérationnel, s’appuyant sur des actions concrètes et réalistes. Le choix 

des actions retenues joue un rôle important dans ce pragmatisme. Ainsi, les porteurs d’actions et les 

représentants des familles d’enseignement ont affirmé que le PREA, dans sa grande majorité, n’avait 

pas donné lieu à l’émergence de nouvelles actions, mais que celles retenues étaient déjà en amont 

des axes de travail inscrits dans les différents réseaux (soit déjà mises en œuvre, soit présentes dans 

leur feuille de route). 

Bien que l’ensemble des acteurs rencontrés estiment que toutes les actions auraient pu se faire sans 

le PREA, beaucoup soulignent le fait que le PREA a apporté une dimension supplémentaire aux 

groupes de travail existants par ailleurs, et de la légitimité à mener ces travaux. Dans ce cadre là, le 

projet agit comme un label, différenciant les actions conduites par ses acteurs, y apportant un gage de 

crédibilité et de légitimité, pouvant favoriser l’amélioration des processus, témoignant d’une volonté 

d’engagement par les partenaires, voire même attribuant un caractère presque obligatoire aux actions. 

Finalement, le PREA apparaît comme un levier sur les actions, favorisant leur réalisation, et leur 

donnant plus d’envergure, et permettant de transformer des initiatives individuelles en stratégie 

collective. 

 

6.2. MAIS PARFOIS JUGÉ TECHNIQUE 

Ce PREA apparaît très lisible pour la grande majorité des acteurs, et cela nettement plus que le 

précédent PREA. Cependant, certains acteurs estiment qu’il reste encore trop centré sur les initiés. 

Les avis sont partagés entre ceux qui le souhaiteraient plus orienté « grand public » et ceux qui se 

demandent s’il aurait réellement un intérêt à être ainsi. Pour les premiers, son fonctionnement d’expert 

est complexe et nourrit les difficultés d’appropriation (plus particulièrement les représentants 

d’organisations professionnelles d’employeurs et les représentants de parents d’élèves). 

 

6.3. UN PLAN COMPLET, AVEC DE NOUVEAUX AXES ÉMERGENTS 

Les acteurs rencontrés estiment tous que ce PREA est très complet, et présente une grande diversité 

d’actions. 

Malgré cela, certains acteurs, et plus particulièrement les représentants de certains personnels 

d’établissement, ont regretté que certaines thématiques ne soient pas intégrées, et notamment la 

question de la « carte scolaire », sujet important mais ne pouvant être traité uniquement dans le cadre 

du PREA. 

A posteriori, d’autres thématiques émergent et de nouveaux axes de travail sont aujourd’hui proposés 

par les différents partenaires : 

- Le partage des bonnes pratiques d’enseignement, à travers toutes les composantes de 

l’enseignement agricole (suivi partagé des stages professionnels, apprentissage aux élèves 

de la prise de note…), 

- La communication du PREA vers les apprenants et vers les professionnels du monde 

agricole, 

- La communication autour des métiers en déficit d’attractivité, en collaboration avec les 

professionnels, 
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- Une réflexion sur l’évolution des métiers, avec une pluralité de voix sur les besoins des 

professionnels, 

- Former les jeunes au goût d’entreprendre et les outiller pour créer leur entreprise, en vue de 

leur insertion sociale et professionnelle, 

- Les pratiques de la multimodalité et les dispositifs de formation hybride, 

- L’accompagnement des équipes enseignantes / formatrices dans le changement de posture 

vers l’enseignant-accompagnateur, 

- Les consortiums d’établissements en Europe, 

- Le recueil de la parole des « anciens » dans le cadre du développement des pratiques agro-

écologiques dans les référentiels de formation (méthodes alternatives aux produits 

phytosanitaires). 

 

6.4. AU-DELÀ DES EFFETS ATTENDUS… 

Le PREA a aussi permis de produire d’autres effets, en plus de ceux attendus initialement. Ainsi, en 

plus de l’émergence d’une démarche qualité évoquée en page 9 de cette analyse, certains acteurs ont 

évoqué le fait que ce dispositif permettait de mettre en valeur les nombreux projets menés dans les 

établissements, et de valoriser le travail des équipes. Cette mise en lumière s’est notamment appuyée 

sur la formalisation des actions menées par les acteurs, requise par l’élaboration des plans d’actions 

régionaux des fédérations. A noter que cette démarche de formalisation a été qualifiée comme 

positive par l’ensemble des personnes rencontrées, et pour certaines en ont souligné le caractère 

novateur dans l’enseignement agricole. Les ateliers thématiques organisés par la DRAAF ont 

également contribué à valoriser ces travaux, et apparaissent comme des éléments très positifs du 

projet. 

Par ailleurs, ce cadre qu’est le PREA, a créé des lieux de partage, d’échange et de travail conjoint 

pour l’ensemble des familles d’enseignement, autour de thématiques communes. Selon les dires de 

certains acteurs rencontrés, sans ce cadre et l’animation de la DRAAF, les différentes composantes 

de l’enseignement agricole sont parfois bien en peine pour travailler ensemble, alors qu’elles mènent 

des missions communes, que sont celles « de faire progresser l’agriculture » ou « de former et 

d’insérer les jeunes ». L’intégration d’habitudes de travail en commun a également été évoquée. 

En conséquence, ces effets contribuent à la reconnaissance de l’ensemble du dispositif de formation, 

en fédérant tous les partenaires autour d’un objet commun, et ceci quelque soit l’appartenance 

professionnelle ou institutionnelle. Et comme l’a très justement observé l’un des acteurs rencontrés, 

les suites de tels projets sont rarement toutes immédiates et l’on ne pourrait présager qu’il n’y ait pas 

d’autres effets à plus long terme. En tout état de cause, ce PREA a certainement été structurant dans 

la mesure où il pourra apporter à celui qui lui succédera, des éléments fondamentaux, faisant 

consensus. 

 

6.5. QUELQUES RECOMMANDATIONS… 

La démarche d’évaluation présentée ici a permis de mieux cerner le fonctionnement du PREA. Celui-

ci apparaît ainsi comme un outil de management collectif qui a réussi à intégrer les différentes 

composantes de l’enseignement agricole et à installer une démarche de qualité dans le 

fonctionnement habituel des fédérations et institutions participantes. Même si du diagnostic à la mise 

en action, la mise en marche n’est pas toujours évidente, le PREA a réussi à s’imposer aux yeux de 

tous comme un outil de gestion de projets et au service d’un projet efficace.  
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Bien entendu, comme dans tout projet, des marges de progression existent. Parmi celles identifiées 

dans le cadre de ce travail, trois apparaissent comme des axes de travail dans l’optique du prochain 

PREA. 

Premièrement, il apparaît très clairement, à travers tous les entretiens menés, qu’un travail est à 

mener autour de la communication en s’interrogeant notamment sur les publics ciblés et les canaux 

de diffusion. Ainsi par exemple, certaines actions du PREA pourraient être valorisées en direction du 

plus grand nombre, c'est-à-dire au-delà du cercle des initiés que sont les acteurs impliqués dans le 

comité de pilotage et les porteurs d’actions. Dans ce cadre là, il pourrait être établi un plan de 

communication, ceci afin de faciliter une appropriation plus large par tous (enseignants, 

professionnels, etc). Ce plan, sans nécessairement recouvrir l’ensemble des actions, pourrait en cibler 

certaines et s’appuyer sur de nouveaux outils, sur le site internet existant (exemple : un portail 

collaboratif présentant des expériences d’actions par le biais de petits films, interviews, etc) ou encore 

sur les outils des partenaires du PREA. 

Deuxièmement, une réflexion pourrait être menée concernant la structure du dispositif et son suivi 

évaluatif : 

- Repenser la granularité du plan, en se limitant par exemple aux trois premières strates (axe 

stratégique / objectif stratégique / action cadre), 

- Maintenir le tableau synthétique de suivi utilisé lors des phases de bilan des plans d’actions 

de chaque fédération, 

- Définir différents : 

o Types d’indicateurs, soit quantitatifs pour permettre une certaine mesure d’impact des 

actions objectivables du PREA, soit qualitatifs sur des actions relevant plus d’une 

appréciation de terrain que d’un chiffrage, 

o Niveaux d’indicateurs, par exemple en définissant des indicateurs de résultats 

identifiés à un niveau supérieur (c'est-à-dire au niveau de l’objectif stratégique, et en 

partant du postulat d’un nombre d’indicateurs qui ne soit pas supérieur au nombre 

d’action cadre qu’il y a dans chaque objectif stratégique), 

- Redéfinir les indicateurs de suivi par rapport aux « résultats attendus » afin d’évaluer le niveau 

de mise en œuvre de chaque fiche action, 

- Compléter le tableau synthétique par le suivi des indicateurs de résultats. 

Troisièmement, afin de renforcer la mobilisation des partenaires, différents éléments y contribuant 

pourraient être développés, à savoir le fait de : 

- Poursuivre les ateliers thématiques qui permettent de répondre à plusieurs objets à la fois :  

o Créer des rencontres régulières des partenaires au sens large (personnels, 

professionnels, etc) autour d’une thématique en particulier et recueillir leurs besoins, 

o Favoriser le sentiment fédérateur du PREA, 

o Valoriser les actions menées par les équipes sur le terrain, 

o Contribuer à la reconnaissance de leur travail. 

- Intégrer la question de la disponibilité et des moyens associés pour le pilotage et la 

coordination au sein du PREA, 

- Valoriser le phénomène de labellisation qui apporte de la reconnaissance aux actions des 

partenaires puisqu’elles s’inscrivent dans les objectifs du PREA. 
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7. ANNEXES 

7.1. LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES DANS LE CADRE DE 

CETTE ÉTUDE 

Entretiens individuels 

Michael CHAUVET 
Personnels de l'enseignement agricole public - 
CFDT 

31/03/2017 

Tanneguy de la CHESNAIS Établissements privés CNEAP Pays de la Loire 10/03/2017 

Dominique CHOIMET, Marie-
Cécile GESSANT et Aurélia 
SAUVAGEOT-GUIBERT 

Conseil régional des Pays de la Loire 20/03/2017 

Patrick DELAGE EPLEFPA 23/03/2017 

Thierry GALLARD 
Établissements privés FRMFREO Pays de la 
Loire 

11/04/2017 

Hubert GERY 
Personnels de l'enseignement agricole privé 
CNEAP - Snec-CFTC 

09/03/2017 

Stéphane GUIOULLIER 
Chambre régionale d'agriculture des Pays de la 
Loire 

13/04/2017 

Etienne HEULIN Confédération paysanne des Pays de la Loire 04/04/2017 

Jean-Pierre MOREAU Rectorat de l'académie de Nantes 21/03/2017 

Sonia PALAU-PLA 
Chambre régionale d'agriculture des Pays de la 
Loire 

10/04/2017 

Bruno PIVOTTI Établissements privés UNREP Pays de la Loire 16/03/2017 

Joseph TESTARD 
Parents d’élèves de l'enseignement agricole 
privé CNEAP 

20/03/2017 

Yoann VIGNER 
Personnels de l'enseignement agricole public - 
SNETAP-FSU 

17/03/2017 

Entretiens collectifs – porteurs d’actions 

Bérengère KIRION, Léna 
LEDUCQ, Martial LOIRET, 
Françoise MAROT, Philippe 
NENON, Fabien PAQUEREAU 

Porteurs d’actions DRAAF-SRFD 11/04/2017 

Tanneguy de la CHESNAIS, 
Patrick DELAGE, Evelyne 
FOUCHER-BENARD, Anne 
JEGOU 

Porteurs d’actions hors DRAAF-SRFD 24/04/2017 
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7.2. GRILLE D’ENTRETIEN 

Structure de l’acteur interrogé : 

Nom de l’acteur interrogé : 

Fonction de l’acteur interrogé : 

Date de l’entretien : 

Lieu de l’entretien : 

Durée de l’entretien : 

LA GOUVERNANCE DU DISPOSITIF 

- Implication de la structure dans la gouvernance du PREA :  

o Quel(s) étai(en)t le(s) rôle(s) de la structure dans la gouvernance ? 

o Quelles étaient les contributions attendues vis-à-vis de la structure dans les différentes 

instances mises en place (Copil PREA…) ? 

o Comment évalueriez-vous votre implication dans la gouvernance ? 

 Appréciation générale 

 Niveau de fréquentation des instances 

 Intensité des échanges dans le cadre des instances mises en place 

 Sentiment d’un travail collaboratif et partenarial, notamment sur un mode projet 

 Niveau et qualité des rendus sur les actions mises en œuvre et leur suivi 

 Appréciation synthétique sur les éléments de dynamique ou de résistance dans la mise en 

place de cette gouvernance 

 

- Appréciation de la mise en œuvre PREA :  

o Quel regard portez-vous sur le portage du projet (structuration décisionnelle, aspects 

techniques, politiques…) ? 

o Les éléments de communication transmis au démarrage du projet régional répondaient-ils à vos 

questionnements/attentes ? 

o Les modalités d’élaboration du PREA vous ont-elles permis :  

 De vous approprier la démarche du projet régional ? 

 De vous sentir associé à la démarche ? 

 De vous mobiliser sur le projet ? Et de contribuer à son élaboration à hauteur de vos 

espérances et de vos disponibilités ? 

o Concernant plus spécifiquement la définition des actions-cadres du PREA, avez-vous été 

consulté et si oui :  

 De quelle manière ? 

 Avec quel type de contribution ? 

 Et estimez-vous avoir eu les moyens (temps, compétences,…) pour juger du contenu du 

projet ? 

o Quel regard général portez-vous sur l’élaboration du PREA, notamment sur :  

 le mode de concertation, 

 le processus de validation,… 

o Quelles pistes en termes de consultation / construction proposeriez vous pour le prochain 

PREA ? 

L’ÉLABORATION DU DISPOSITIF 

- Cohérence interne et externe du dispositif  

o Pensez-vous que les quatre objectifs stratégiques et leurs actions-cadres sont cohérents avec 

le Projet stratégique national de l’enseignement agricole ? 

o Jugez-vous les actions-cadres du PREA en adéquation avec les autres interventions publiques 

qui interagissent avec le PREA (politique éducative de l’État, autres politiques du MAAF,…) ? 
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o Estimez-vous que les différentes actions-cadres du PREA, déclinaisons des quatre objectifs 

stratégiques, sont en adéquation avec les problématiques régionales et les enjeux locaux ? 

o Et qu’en est-il selon vous de la prise en considération des spécificités de votre 

fédération/structure ?  

o Les différentes actions-cadres vous paraissent-elles cohérentes avec les besoins identifiés en 

amont ? 

 

- Efficience de la structure du dispositif mis en place :  

o Que pensez-vous globalement de la structuration du dispositif PREA (niveau de granularité de 

l’arborescence, définition des concepts, niveau de priorisation des actions…) ? Pensez-vous 

qu’il soit efficient ? Si oui/non, pourquoi ? 

o Avez-vous rencontré des difficultés à vous saisir des actions-cadres et à les décliner en fiches-

actions ? 

o Des indicateurs de suivi ont-ils été définis ? Et si oui, quels sont-ils ? 

o Avez-vous le sentiment d’être dans une démarche collaborative et partagée ? Comment 

résolvez vous d’éventuelles difficultés associées à la mise en œuvre des actions cadres et des 

fiches-actions ? 

L’ANIMATION ET LE PILOTAGE DU DISPOSITIF 

- Efficience du pilotage des actions menées (organisation, moyens associés…) 

o Quelles sont les modalités d’organisation que vous avez utilisées dans le cadre du PREA ? Une 

organisation spécifique a-t-elle été mise en place pour assurer par exemple la mise en œuvre 

du dispositif ou des actions à mener, le suivi du dispositif… ?  

o Avez-vous bénéficié de moyens financiers et/ou humains supplémentaires pour mener les 

actions dans le cadre du PREA (temps dédié, interlocuteur/référent dédié et/ou volontaire,…) ? 

o Avez-vous utilisé, dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des actions concernant votre 

fédération, le tableau de synthèse mis à disposition ? 

o Avez-vous rencontré des difficultés pour la mise en place du projet dans votre organisation ? 

o Avez-vous rencontré des difficultés pour vous mobiliser ou pour mobiliser vos collaborateurs 

dans la mise en œuvre du PREA ? Si oui, selon vous, quelles en seraient les raisons ? 

o Jugez-vous globalement cette organisation efficiente et claire ? 

o L’intensité du pilotage et de l’animation globale du projet vous a-elle semblé suffisamment 

soutenue ? 

 

- Capacité de réactivité et de coordination du dispositif 

o Selon vous, le PREA a-t-il permis de développer une dynamique ou de relancer des actions ? 

Cette dynamique est elle autant régionale que locale ? En quoi a-t-il permis de bouger le 

curseur des actions habituellement menées ? 

o Quelle est l’effectivité de la réactivité du PREA (capacité à s’ajuster, à intégrer d’éventuels 

dysfonctionnements…) ? 

L’ATTEINTE DES OBJECTIFS 

- Pertinence et efficacité des actions cadres :  

o Pensez-vous que les différentes actions-cadres du PREA ont contribué à la réalisation des 

enjeux nationaux ? enjeux régionaux ? 

o Auriez-vous proposé d’autres actions-cadres dans le PREA ? Certaines thématiques ont-elles 

été oubliées ? 

o Avez-vous connaissance d’actions mises en place, non intégrées dans le PREA mais qui 

auraient ou ont pu y contribuer ? 

o Avez-vous observé des effets de complémentarité entre les actions ? Ou à l’inverse des effets 

de concurrence entre actions provenant de différentes composantes ? 
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o Quels sont d’après vous les facteurs ayant favorisé la mise en œuvre de ces actions ? (en 

partant notamment des actions propres à la structure pour illustrer le propos) 

o Quelles principales difficultés (techniques, organisationnelles, politiques…) avez-vous 

rencontrées pour mettre en œuvre ces actions ? 

o Quels sont les facteurs clés de réussite ou d’échec des actions du PREA ? : appétence des 

partenaires et mobilisation, temps disponible pour s’investir, organisation – réunions et intensité 

des échanges -, qualité de l’animation, moyens humains, moyens financiers, résistance au 

changement, difficultés techniques,… 

o Quelles sont les actions qui n’auraient pas pu se faire sans le PREA ? 

o Selon vous, le PREA a-t-il eu des effets autres que ceux fixés par les objectifs visés 

initialement ? 

LA PERTINENCE GLOBALE 

- Pertinence de la démarche : 

o La gouvernance mise en place vous paraît-elle pertinente dans son ensemble ? 

o Globalement, les objectifs stratégiques correspondent-ils aux besoins des territoires ? 

o Quels sont selon vous les « ingrédients » de la réussite du PREA et quels enseignements peut-

on en tirer pour l’avenir ? 

o Quels freins identifieriez-vous ? Et quelles améliorations préconiseriez-vous ? 

o En quoi le PREA a-t-il permis de faire bouger les lignes dans le champ de l’enseignement 

agricole ? 
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7.3. SYNTHÈSE DES BILANS DES ACTIONS PAR FÉDÉRATION 

Plan d'actions régional du PREA 
4 objectifs stratégiques, 1 objet transversal et 5 actions cadres par objectif stratégique 

Objectif 1 : Promotion sociale et réussite scolaire 

Action 1-1 : Donner de la lisibilité dans les parcours de formation et les poursuites de filières en facilitant 
les passerelles entre les voies de formation générale, technologique, professionnelle et supérieure. 

Action 1-2 : Développer des modalités pédagogiques adaptées et promouvoir des innovations 
pédagogique et leur essaimage auprès des acteurs (modularisation, entrées et sorties permanentes, 
positionnement, tutorat, accompagnement individuel des apprenants...) 

Action 1-3 : S'approprier et développer les espaces numériques de travail (ENT) dans les établissements 
en accompagnant leur déploiement par la formation des enseignants et des équipes éducatives ainsi que 
l'élargissement des partenariats avec les parents, par un renforcement accru du rôle et de l'image des ENT au 
sein de l'établissement, tant d'un point de vue technique que fonctionnel. 

Action 1-4 : Travailler avec les établissements à l'amélioration de la représentation des métiers (Savoir 
vert, relations avec le SPRO...) et faire évoluer les représentations traditionnelles et sexuées des métiers en 
travaillant notamment sur l'égalité filles/garçons et l'accueil des publics handicapés. 

Action 1-5 : Développer la lutte contre le décrochage scolaire dans les projets d'établissements, par un 
repérage des jeunes sortis sans qualification et par une contribution active aux coordinations locales. 

Objectif 2 : Contribuer aux besoins des formés et des secteurs professionnels 

Action 2-1 : Développer le maillage territorial par la complémentarité de l'offre de formation existante sur 
les bassins et le renforcement des pôles de compétences des établissements. 

Action 2-2 : Accompagner les changements de statut des apprenants par le développement des 
démarches de validation des acquis (allègements et dispenses de formation, expérience, valorisation des quatre 
voies de qualification...) 

Action 2-3 : Développer les diversités de situations d'apprentissage en valorisant l'alternance et le 
développement de l'apprentissage. 

Action 2-4 : Développer les politiques partenariales avec les instances représentatives du monde 
professionnel. 

Action 2-5 : Poursuivre l'accompagnement de la politique d'installation en agriculture par la formation, 
notamment par le renforcement des compétences avant l'installation, pour répondre aux aspirations sociales et 
aux exigences des futurs chefs d'entreprises. 

Objectif 3 : Enseigner à produire autrement 

Action 3-1 : Soutenir et diffuser l'enseignement et la formation autour de la démarche agro-écologique. 

Action 3-2 : Mobiliser les exploitations et les ateliers technologiques des établissements d'enseignement 
agricole, dans le cadre du pôle de compétences, pour la transition agro-écologique. 

Action 3-3 : Renforcer le relation enseignement agricole / innovation-recherche-développement-
formation et développer la relation enseignement agricole et monde professionnel. 

Action 3-4 : Positionner les exploitations des établissements d'enseignement comme un lieu de dialogue, 
de sensibilisation aux métiers, de ressources, de formation, d'innovation et de mutualisations au cœur du 
territoire. 

Action 3-5 : Poursuivre les démarches de développement durable dans les projets d'établissements. 

Objectif 4 : Favoriser l'ouverture à l'international et la mobilité des jeunes 

Action 4-1 : Développer les stages à l'étranger et l'accueil des stagiaires étrangers. 

Action 4-2 : Développer les démarches de réseaux entre les différents acteurs. 

Action 4-3 : Renforcer la collaboration avec les collectivités locales et territoriales. 

Action 4-4 : Développer des réalisations communes avec des partenaires étrangers (animation, 
chantiers...) 

Action 4-5 : Favoriser la participation des établissements aux programmes européens. 

Actions transversales 

Gouvernance du réseau des Directeurs d'EPL. 

Communication PREA. 

Pilotage du PREA 
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Action terminée (partiellement atteinte)         Action en cours et conforme            Action en cours, vigilance           Action non engagée           Action actualisée 

   

Tableau de synthèse des actions opérationnelles, par action cadre, objectif stratégique et fédération du PREA 2013-2017 

Objectif 
stratégique 

Action 
cadre 

DRAAF EA public CNEAP MFR CRA UNREP 

n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulés actions n° Intitulés actions 

1
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e 
e

t 
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ss

it
e 

sc
o
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ir

e
 

1.1 1 

Incidence de la RVP sur les 
pratiques pédagogiques, la 
réussite à l'examen, les flux 
d'élèves et d'apprentis de la 
voie scolaire 

2 

Mise en place de nouveaux 
partenariats avec 
l'enseignement supérieur 
agricole 

    1 

Donner de la lisibilité 
dans les parcours de 
formation et les 
poursuites de filières 

        

1.2 

3.1 Accompagnement handicap 3 
Réflexion, innovation 
pédagogique et numérique 

            1 

Accompagner chaque 
apprenant dans 
l'élaboration de son 
projet professionnel 
jusque l'examen, dans le 
champ sanitaire & social 

    4 
Accompagner le projet 
personnel et professionnel des 
jeunes 

                

1.3 

    5 
Accompagnement à l'usage des 
Tice 

1 

Développer l'utilisation 
du numérique dans les 
projets des 
établissements 

2 
Équipement 
informatique des 
établissements 

    1 cf. Action cadre 1.2 

    6 

Formation continue des 
assistants d'éducation => 
Formation continue des 
assistants d'éducation déjà en 
poste depuis plus d'un an 

                

1.4 

7.1 

Contribution de l'enseignement 
agricole à la grande mobilisation 
de l'École pour les valeurs de la 
République 

7 Parcours de l'apprenant     3 
Travailler à l’amélioration 
de la représentation des 
métiers 

1 

Sensibiliser les 
collèges et lycées aux 
métiers de 
l’agriculture 

1 cf. Action cadre 1.2 

8 Savoir Vert 7.2 
Les jeunes, bien dans leur 
établissement scolaire ? 

                

1.5 10 
Améliorer l'identification et le 
suivi des décrocheurs 

9 

Accueil/suivi d'élèves 
décrocheurs – Mission Lutte 
contre le Décrochage Scolaire 
(MLDS) 

2 
Parcours de réussite et 
raccrochage 
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Action terminée (partiellement atteinte)         Action en cours et conforme            Action en cours, vigilance           Action non engagée           Action actualisée 

  

Tableau de synthèse des actions opérationnelles, par action cadre, objectif stratégique et fédération du PREA 2013-2017 

Objectif 
stratégique 

Action 
cadre 

DRAAF EA public CNEAP MFR CRA UNREP 

n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulés actions n° Intitulés actions 

2
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ss
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2.1 
    11 

Faire connaître l'offre collective 
régionale des CFA et CFPPA au 
service des territoires 

3 

Développer le maillage 
territorial par la 
complémentarité de 
l’offre de formation 

4 

Développer le maillage 
territorial et renforcer les 
pôles de compétences 
des MFR 

    2 

Accompagner chaque 
apprenant jusque son 
insertion dans un 1er 
emploi ou une poursuite 
d'étude, dans le champ 
sanitaire & social 

    12 Art'ur et les territoires                 

2.2 14 
État des lieux et perspectives 
d'évolution de la VAE 

13 
Réforme de la formation 
professionnelle 

    4 cf. Action cadre 2.1     2 cf. Action cadre 2.1 

2.3 

    15 
Valorisation de l'alternance dans 
le cadre de l'apprentissage 

3 cf. Action cadre 2.1 4 cf. Action cadre 2.1 2 

Développer les mises 
en situations 
professionnelles dans 
l'enseignement 

2 cf. Action cadre 2.1 

    15.1 
Favoriser la réussite en tenant 
compte de la spécificité des 
publics 

4 

Développer les 
diversités de situations 
d'apprentissage en 
valorisant l'alternance 
et le développement 
de l'apprentissage 

            

2.4 

16 
Développer l'attractivité de 
l'offre de formation dans les 
secteurs professionnels 

    5 
Développer les 
partenariats avec les 
professionnels 

4 cf. Action cadre 2.1 3 

Développer le 
partenariat entre 
familles 
d'enseignement 

2 cf. Action cadre 2.1 

16.1 
Prospective enseignement 
agricole sur le secteur sanitaire 
et social 

                    

2.5             4 cf. Action cadre 2.1 4 

Proposer des 
formations et des 
supports 
pédagogiques à 
l'attention des 
enseignants 
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Action terminée (partiellement atteinte)         Action en cours et conforme            Action en cours, vigilance           Action non engagée           Action actualisée 

  

Tableau de synthèse des actions opérationnelles, par action cadre, objectif stratégique et fédération du PREA 2013-2017 

Objectif 
stratégique 

Action 
cadre 

DRAAF EA public CNEAP MFR CRA UNREP 

n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulés actions n° Intitulés actions 

3
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3.1 24.1 cf. Action cadre 4.4 17 

Renforcement du rôle des 
EA/AT dans la 
valorisation/transfert d'actions 
pédagogiques innovantes au 
service TAE 

6 
Soutenir la démarche 
de l’agro-écologie 

5 

Soutenir et diffuser 
l’enseignement et la 
formation autour de la 
démarche de l’agro-
écologie 

        

3.2     18 

Amélioration de la lisibilité des 
EPL auprès des partenaires sur 
les problématiques d'AE et 
d'EPA 

                

3.3 

19 
Accompagnement de la 
transition agro-écologique 

    7 
Renforcer la relation 
enseignement 
Innovation 

6 

Renforcer la relation 
enseignement/agricole 
innovation recherche et 
développement 

5 INNOV’ETUDIANTS     

20 

Renforcer les partenariats de 
recherche-
développement/transfert des 
acquis sur les systèmes en TAE 

                    

3.4 24.1 cf. Action cadre 4.4                     

3.5 

22 

Développer la démarche 
"Enseigner à Produire 
Autrement" (EPA) au niveau 
régional dans les établissements 

21 
Promotion d'une alimentation 
durable dans les établissements 

                

24.1 cf. Action cadre 4.4 23 
Cohérence des démarches 
globales durables des 
établissements 
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4.1     24 
Accueil de jeunes étrangers 
volontaires par le biais du 
service civique 

8 
Développer les stages à 
l'étranger et l'accueil 
de stagiaires étrangers 

7 
Développer les stages à 
l’étranger et l’accueil de 
stagiaires étrangers 

    
  

4.2 25 

Valoriser les actions à 
l'international des apprenants 
en perspective de leur insertion 
professionnelle 

26 

État des dynamiques de réseau 
et d'inter-réseaux dans les 
établissements d'enseignement 
agricoles publics (Art'ur et 
Ouverture à l'international) 

                

4.3                         

4.4 24.1 
La coopération internationale 
comme levier de "l'Enseigner à 
Produire Autrement" 

27 France Euro Foot 2016 9 
Développer des 
partenariats avec des 
pays étrangers 

            

4.5             8 
Favoriser la participation 
des établissements aux 
programmes européens 

    3 
Développer le nombre de 
projets ERASMUS 

G
o

u
ve

rn
an

ce
 28.1 

Appui à la mise en place des 
services civiques dans les 
établissements 

28 
Gouvernance-Communication 
des EPL 

                

29 Communication PREA                     

30 Pilotage du PREA                     

31 Évaluation du PREA                     

Action terminée (partiellement atteinte)         Action en cours et conforme            Action en cours, vigilance           Action non engagée           Action actualisée 

Tableau de synthèse des actions opérationnelles, par action cadre, objectif stratégique et fédération du PREA 2013-2017 

Objectif 
stratégique 

Action 
cadre 

DRAAF EA public CNEAP MFR CRA UNREP 

n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulé action n° Intitulés actions n° Intitulés actions 
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7.4. LEXIQUE 

Cariforef : Centre d’animation et de ressources de l’information sur la formation et Observatoire 

régional de l’emploi et de la formation 

CFDT : Confédération française démocratique du travail 

CRA : Chambre régionale d’agriculture 

CREA : Comité régional de l’enseignement agricole 

CNEA : Conseil national de l’enseignement agricole 

CNEAP : Conseil national de l'enseignement agricole privé 

DRAAF : Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 

DRAC : Direction régionale des affaires culturelles 

DRAM : Direction régionale des affaires maritimes 

DRDJSCS : Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

EPLEFPA : Établissement public local d'enseignement et de formation professionnelle agricole 

FRMFREO : Fédération régionale des maisons familiales rurales d'éducation et d'orientation 

LIGERIAA : Association régionale des industries alimentaires des Pays de la Loire 

PREA : Projet régional de l’enseignement agricole 

PSNEA : Projet stratégique national de l’enseignement agricole 

Snec-CFTC : Syndicat national de l’enseignement chrétien-Confédération française des travailleurs 

chrétiens 

SNETAP-FSU : Syndicat national de l'enseignement technique agricole public-Fédération syndicale 

unitaire 

SRFD : Service régional de la formation et du développement 

UNEP : Union nationale des entreprises du paysage 

UNREP : Union nationale rurale d'éducation et de promotion 
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